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5.5 LA FILIATION ET LE DÉLAISSEMENT PARENTAL
En 2025, 17 000 demandes de filiation ont été enregistrées 
dans les tribunaux judiciaires, en légère baisse (-2,3 %) 
par rapport à 2024.

Elles sont très majoritairement composées de demandes 
de filiation adoptive (86 %). Parmi celles-ci, on dénombre 
12 000 demandes d’adoption simple (82 %) et 2 400 demandes 
d’adoption plénière (17 %). Sur les 14 000 décisions rendues 
concernant la filiation adoptive, plus de neuf sur dix sont 
acceptées. Elles sont rendues, en moyenne, en 6,8 mois. 
Parmi les demandes hors filiation adoptive (14 % des 
demandes de filiation en 2025), près d’un tiers (30 %) d’entre 
elles visent à établir la filiation, le plus souvent une recherche 
de paternité (81 %).

Les actions contestant la filiation (les deux tiers des demandes 
de filiation, hors filiation adoptive) sont essentiellement des 
actions en contestation de paternité (plus de neuf actions 
en contestation sur dix). Le taux d’acceptation en matière de 
filiation, hors filiation adoptive, est de 62 % pour les actions 
en contestation de filiation et de 60 % pour celles tendant à 
établir la filiation. Les délais des procédures pour contester 

ou établir la filiation sont respectivement de 25,0 mois 
et 23,6 mois.

Peu d’affaires de filiation vont en appel (2,1 %) : les recours 
sont beaucoup plus nombreux dans les affaires de 
filiation, hors filiation adoptive (13 %), que dans les affaires 
d’adoption (0,7 %). La cour d’appel confirme totalement 
ou partiellement 77 % des jugements de filiation, hors 
filiation adoptive, rendus en première instance, au terme de 
16,0 mois de procédure en moyenne depuis l’appel. 69 % des 
jugements de filiation adoptive sont confirmés totalement ou 
partiellement, en 11,6 mois.

En 2025, 1 600 demandes de déclaration judiciaire de 
délaissement parental ont été introduites devant le tribunal 
judiciaire (+6,4 % par rapport à 2024). Ce nombre est en 
constante augmentation depuis 2016 (où il s’élevait à 373), 
excepté entre 2021 et 2022 (-2,8 %). Sur 100 demandes 
présentées, 86 sont acceptées, cinq sont rejetées et neuf se 
terminent par un désistement ou une autre fin. Le délai moyen 
de la procédure est de 8,8 mois.

Définitions et méthodes
Pour la compétence du juge aux affaires familiales (JAF), cf. fiche 5.4.

L’adoption simple permet d’adopter une personne, même majeure, sans qu’elle rompe les liens avec sa famille d’origine. Elle peut être 
révoquée pour motifs graves.

L’adoption plénière remplace le lien de filiation existant entre la personne adoptée et sa famille d’origine par un nouveau lien. Elle est 
irrévocable.

La filiation est le lien juridique qui unit une personne à son ou ses parents. Elle peut résulter ou non de la procréation.

Le délaissement parental : depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant, le tribunal 
déclare le délaissement parental lorsque les parents n’ont pas entretenu avec l’enfant les relations nécessaires à son éducation ou à son 
développement pendant l’année qui précède l’introduction de la demande en déclaration judiciaire de délaissement parental. 
Cette déclaration judiciaire de délaissement parental a deux conséquences :
•	 déléguer l’autorité parentale à l’entité ayant recueilli l’enfant ou à qui ce dernier a été confié ;
•	 rendre l’enfant immédiatement adoptable.

Le tribunal judiciaire a une compétence exclusive pour statuer sur les demandes tendant à établir ou à supprimer un lien de filiation 
résultant de la procréation. Il est également exclusivement compétent pour statuer sur les demandes d’adoption (simple ou plénière) ou 
sur les demandes en déclaration judiciaire de délaissement parental, préalable à une demande d’adoption.

Champ : France.

Source : ministère de la Justice, SG, SSER, exploitation statistique du Répertoire général civil.

Pour en savoir plus : « L’adoption de l’enfant du conjoint en 2018 », Infostat Justice 175, février 2020.

1. Demandes relatives à la filiation et au délaissement parental
unité : affaire

2021 2022 2023 2024 2025

Filiation 16 072 16 054 17 588 17 534 17 129

Filiation hors filiation adoptive 2 681 2 601 2 594 2 461 2 362

Filiation adoptive 13 391 13 453 14 994 15 073 14 767

Déclaration judiciaire de délaissement parental 1 131 1 099 1 331 1 494 1 589
 

2. Demandes et décisions(1) relatives à la filiation et au délaissement parental en 2025
unité : affaire

Affaires 
nouvelles

Affaires 
terminées

Acceptation 
totale ou 
partielle Rejet Désistement Autres fins(2)

Délai 
moyen  

(en mois)

Total filiation 17 129 16 604 14 761 526 328 989 9,3

Filiation hors filiation adoptive 2 362 2 393 1 464 311 161 457 24,3

Action tendant à établir la filiation 711 724 437 78 58 151 23,6

Action en recherche de paternité 576 612 373 62 50 127 24,9

Autres demandes tendant à établir la filiation 135 112 64 16 nc nc 16,6

Action en contestation de la filiation 1 524 1 591 986 213 101 291 25,0

Action en contestation de paternité 1 408 1 460 900 188 94 278 25,2

Action en contestation de maternité 26 25 15 nc nc nc 26,3

Autres demandes de contestation de la filiation 90 106 71 nc nc nc 21,6

Autres demandes en filiation 127 78 41 nc nc nc 16,4

Filiation adoptive 14 767 14 211 13 297 215 167 532 6,8

Demande d'adoption simple 12 085 11 662 10 985 127 126 424 6,8

Demande d'adoption plénière 2 443 2 384 2 199 60 35 90 6,9

Autre demande en filiation adoptive 239 165 113 28 6 18 9,9

Déclaration de délaissement parental 1 589 1 378 1 189 65 63 61 8,8

(1) hors interprétation de jugement et jonction
(2) radiation, caducité, etc.

3. Décisions(1) des cours d’appel relatives à la filiation en 2025
unité : affaire
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https://www.justice.gouv.fr/documentation/etudes-et-statistiques/ladoption-lenfant-du-conjoint-2018

